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Projet de résolution

LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME
(Proposition de la Présidence de la CAJP1/
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. ____/06) et, en particulier, la section relative ce dossier, et les  résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02); AG/RES. 1906 (XXXII-O/02); AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2035 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1931 (XXX-O/03), ainsi que le rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, élaboré  par la Commission interaméricaine des droits de l’homme  (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.116 – Doc.5 rev.  1);

RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,

SOULIGNANT que toute personne peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international,

RÉTÉRANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi, et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette Déclaration sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre;

CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une menace grave pour la sécurité, les institutions, les valeurs démocratiques des États et le bien-être de leurs peuples, 

PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Déclaration de Port-of-Spain adoptée le 17 février 2005, les États ont réaffirmé “Que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne saurait avoir de justification aucune, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, sape les efforts en cours pour promouvoir la stabilité, la prospérité et l’équité dans les pays de la région et viole les valeurs et principes démocratiques consacrés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments régionaux ou internationaux”;

Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États de ce Continent ont réaffirmé leur engagement de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international; notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, et du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies; 

 Que dans la Déclaration de Nuevo León, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décider d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et ses sources de financement, en respectant pleinement leurs engagements dans le cadre du droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire; 

Que dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu en novembre 2005, les Chefs d’État et de gouvernement ont fait valoir « que le terrorisme porte atteinte au fonctionnement normal de nos sociétés et exerce des incidences néfastes sur nos économies, les marchés du travail, et particulièrement la création d’emplois » et que « Pour maintenir un climat qui stimule la prospérité économique et le bien-être de nos peuples, nous prendrons toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et son financement dans le plein respect de nos engagements à l’égard du droit international, y compris le droit international  humanitaire, et le droit international des droits de la personne, et le droit international des réfugiés»; qu’ils se sont en outre engagés à renforcer «les échanges opportuns d’informations, et l’entraide juridique la plus large possible en vue d’empêcher, de combattre et d’éliminer le terrorisme, de prévenir la circulation internationale des terroristes, et d’assurer qu’ils soient soumis à la justice et, le cas échéant, extradés, conformément à la législation interne et aux traités et conventions pertinentes», et à coopérer «pour empêcher que toute personne qui participe au financement, à la planification, à la préparation, et à la commission des actes terroristes trouvent refuge dans nos pays».

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait qu’à cette date déjà treize États membres sont parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme adoptée à Bridgetown (Barbade) en 2002, 

PRENANT NOTE de l’exposé fait par le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme lors de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 16 février 2006, ainsi que des recommandations élaborées par cette Commission pour la protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme par les États membres, selon le vœu de la résolution AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04),

DÉCIDE:

1. De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des garanties d’une procédure régulière, ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.

2. De réaffirmer le devoir de tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire.

3. D’exhorter tous les États membres à envisager, en vue de donner suite aux engagements pris dans cette résolution, de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou à y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais; d’exhorter aussi les États parties à adopter les mesures qu’ils estiment pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

4. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne dans ces domaines, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des membres de groupes qui risquent de se trouver dans une situation particulièrement vulnérable et d’être marginalisés ou menacés de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes, et de renouveler la requête concernant la présentation au Conseil permanent d’un rapport sur l’utilité d’établir une étude de suivi. 

5. De demander au Conseil permanent d’analyser, à travers la Commission des questions juridiques et politiques, les « recommandations pour la protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme par les États membres » élaborées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et d’envisager l’opportunité d’élaborer  un projet de modalités communes pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui recueillent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, en tenant compte des pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale.

6. De renouveler l’importance de continuer le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

7. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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